
Communiqué de presse

Cent millions d’euros bloqués par la grève dans les centres d’encaissement 
rennais !

Depuis maintenant près de 4 semaines des agent·es des finances publiques sont en grève à Rennes. 
Ce sont des fonctionnaires en poste aux centres d’encaissement des chèques de Rennes, services qui 
doivent fermer en 2027.
 
Ces agent·es que leur fonction rend indispensables pour le fonctionnement du centre, et donc 
l’encaissement des chèques adressés au trésor public, sont en grève, soutenu·es par leurs collègues. 
Les revendications de l’ensemble des collègues des deux centres sont celles de bonnes conditions de 
reclassements et de mesures de compensation.

Ils et elles se sont battu·es contre la fin de leur mission, en vain. Maintenant, puisque la décision 
semble inéluctable, il s’agit de ne pas être perdant·es et de bénéficier de compensations à la hauteur 
de leur préjudice.

Avec le soutien de la CGT, suite à la réception d’une délégation reçue le 3 novembre à Bercy pour 
entamer des négociation, une deuxième séance s’est tenue aujourd’hui sans avancée significative. 
Le mouvement est donc reconduit. 

La CGT s’insurge contre le mépris affiché par la hiérarchie qui laisse des agent-es en grève pendant 
des semaines et ne répond pas à leurs revendications. 

Il est par ailleurs intéressant de noter qu’ainsi, la direction laisse en souffrance des dizaines de 
milliers de chèques non encaissés, notamment de nombreux effectués en paiement des taxes 
foncières, ainsi que de nombreux paiements de créances locales (cantines, EHPAD, ordures 
ménagères,...). Ce sont donc 100 millions d’euros qui manquent pour la trésorerie de l’état et des 
collectivités locales, alors que par ailleurs le gouvernement ne cesse de mettre en avant les 
difficultés budgétaires.

Une nouvelle séance de négociation est d’ores et déjà fixée ce vendredi 13 novembre.
Espérons pour les collègues en lutte et les finances de l’État qu’elle sera conclusive.
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